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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 17, insérer l'article suivant :

Au  premier  alinéa  de  l’article L. 600-1  du  code  de  l’urbanisme,  après  le  mot :
« exception »,  sont  insérés  les  mots :  « ou  à  l’appui  d’une  demande  d’abrogation  ou  de
modification ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  amendement  prévoit  que,  comme  pour  l’exception  d’illégalité,  la  demande
d’abrogation  ou  de  modification  d’un  document  d’urbanisme  ne  peut  être  effectuée,  sur  le
fondement d’un vice de forme ou de procédure, que pendant un délai de six mois à compter de
l’entrée en vigueur du document.


